
Ingrédients travaillés durant l’activité : 
â	 S’informer sur le monde et ses interconnexions
â	 Être conscient-e de sa responsabilité locale et globale
â	 Se construire une opinion critique
â	 Mener une action vers l’extérieur

I. DÉCOUVERTE DE L’ALIMENT

« Que connaissez-vous du poisson, des crevettes, des sardines ou encore du thon ? »

Pour initier l’exercice, l’enseignant-e présente aux élèves un lot de produits de la mer. Pour ne pas se limiter au 
seul poisson (par exemple le saumon), elle-il peut ajouter une barquette de crevettes, une boite de sardines ou 
encore une boite de thon. 

Il est alors demandé aux élèves d’observer les étiquettes des produits pour les questionner ensuite sur ce qu’ils 
peuvent en dire au niveau des techniques de pêche, des intermédiaires, des pêcheur-euse-s, des consomma-
teur-rice-s et des différents enjeux sociaux, économiques et environnementaux. 
Les questions suivantes peuvent être soulevées :

â	 Quelle est la provenance de ces produits ?
â	 S’agit-il de produits sauvages ou issus de l’élevage ?
â	 Dans quelles conditions sont-ils pêchés?
â	 Comment et par le biais de quels intermédiaires arrivent-ils dans notre assiette ?
â	 Qu’imaginez-vous en matière d’impacts sociaux, économiques ou environnementaux liés à cette pêche ?

Toutes les réponses seront notées au tableau de façon synthétique afin de former un premier schéma des repré-
sentations mentales des élèves. Ensuite, l’enseignant-e procèdera à la mise en évidence des informations connues 
des élèves et elle-il pointera les sujets qui relèvent plus de suppositions ou qui sont non-référencées au niveau des 
chiffres.

II.	 APPROFONDISSEMENT DES ENJEUX DE CITOYENNETÉ MONDIALE

Ce premier schéma sera complété au travers de questions relatives aux enjeux et impacts en matière de citoyen-
neté mondiale.

Pour amorcer cette deuxième étape, l’enseignant-e propose aux élèves deux vidéos afin de susciter leur curiosité 
et de leur donner quelques clés pour appréhender la thématique de la pêche dans une perspective mondiale. 
 
Voici deux propositions de vidéos : 

â	 « Une pêche d’enfer » de Vincent Bruno- https://www.cncd.be/Une-peche-d-enfer (page consultée le 30 novembre 
2017 - https://www.youtube.com/watch?v=hZRlvXqprao - 13:23 min (les 9 premières minutes suffisent déjà) 

â	 Vidéo synthèse de la problématique de la surpêche – proposée par Greenpeace : https://www.youtube.com/
watch?v=QoTGrt3FjI4 - 4’20’’- page consultée le 30 novembre 2017

À partir de là, l’enseignant-e pose une série de questions aux élèves, reprises à titre d’exemple dans la sélection 
ci-dessous, afin de compléter le schéma collectif initial.

QU’EST-CE QUI SE CACHE DERRIÈRE LES PRODUITS 
DE LA MER PRÉSENTS DANS MON ASSIETTE ? 
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L’enseignant-e répartit les élèves en sous-groupes et leur remet une série de documents et de  supports informatifs 
pour les aider à percevoir les enjeux de la pêche qu’ils ne soupçonnaient pas. En leur fournissant des informations 
factuelles sur le sujet, elles-ils vont pouvoir développer de nouveaux points de vue sur le sujet.  

A. Liste de questions pour orienter le travail en sous-groupes

â	 Qui a travaillé pour que le poisson arrive dans nos assiettes ? sait-on où et dans quelles conditions de travail? 
â	 Connaît-on la provenance de ces produits de la mer? 
â	 Comment sont-ils pêchés ?
â	 Où achete-t-on le poisson ? les autres produits de la mer ? Que sait-on sur ceux-ci lorsqu’on les achète ? 

lorsqu’on les consomme dans les restaurants ? 
â	 Quels sont les intermédiaires avant leur arrivée dans notre assiette ? 
â	 Comment se fait l’élevage, comment le poisson est-il nourri ? quelles sont ses conditions de vie dans une culture 

acquacole?
â	 Quelle importance a le poisson dans l’alimentation d’un-e Belge ? d’un-e Africain-e ? d’un-e Américain-e ? (en 

moyenne) 
â	 Quelles sont les directives européennes en matière de pêche ? 
â	 Y a-t-il des labels concernant les poissons consommés en Europe ?
â	 La surpêche est-elle néfaste pour l’environnement et pour les populations?

B. Documents/supports informatifs

1/ S.O.S. : OCÉANS EN DÉTRESSE! du Réseau Interre Actif -www.in-terre-actif.com- page consultée le 
20 décembre 2017. Une fiche pédagogique est disponible sur http://www.in-terre-actif.com/522/fiche_
pedagogique_la_surpeche  

Depuis quelques décennies, la pêche industrielle sévit dans les eaux des pays industrialisés. Ceux-ci, en pra-
tiquant une surpêche massive et en omettant de respecter la capacité et le temps nécessaire à la biosphère 
marine pour se régénérer, ont progressivement vu diminuer les réserves de poissons de leurs eaux. Or, d’année 
en année, la demande de poissons sur les marchés mondiaux n’a fait  qu’augmenter. C’est alors que divers 
pays, dont ceux de l’Union européenne (UE), se sont rapidement tournés vers les précieuses réserves de leurs 
voisins africains, notamment le Sénégal. Cependant, en continuant de perpétuer les méthodes de pêche irres-
ponsables, on n’a fait que déménager le problème de la diminution des réserves de poissons. Et les populations 
du continent africain, qui vivent souvent dans des conditions plus précaires, en ressentent les conséquences...

Pour avoir le droit d’envoyer ses bateaux pêcher dans les eaux territoriales de l’Afrique, l’UE signe régulière-
ment d’importants traités de pêche avec les pays dont les ressources ne sont pas encore essoufflées. Certains 
gouvernements de l’Afrique tentent aujourd’hui de réduire la superficie des zones de pêche permises ainsi que 
le temps de pêche octroyé sur ces zones afin de protéger ses ressources sous-marines. Or, l’UE, devant ces 
tentatives, menace de fermer ses marchés aux exportations venues des pays qui voudraient lui barrer la route. 
Ces exportations, rappelons-le, constituent une source importante de devise permettant aux économies afri-
caines de rembourser l’écrasante dette qui l’incombe. Les pays africains doivent donc se plier aux demandes 
de l’UE sans être en mesure de faire valoir leurs droits territoriaux. Le Sénégal, par exemple, a ainsi perdu plus 
de la moitié de ses stocks de poissons de fond au cours des dernières années.

Cette surpêche est lourde de conséquences. En effet, lorsque les chalutiers de l’UE ratissent les fonds marins, 
ils privent certains autres poissons et grands mammifères de leur source d’alimentation principale. Se faisant, 
ils provoquent la disparition de plusieurs espèces de poissons et de crustacés, tout en brisant le fragile équilibre 
d’écosystèmes en entier. Cela est vrai pour l’Afrique, mais également pour toutes les zones où la surpêche est 
pratiquée, que ce soit en Amérique, en Asie ou en Europe.
De plus, afin d’arriver à trouver les bancs de poisson au sein desquels ils pourront s’approvisionner, les petits 
pêcheurs locaux doivent maintenant s’éloigner de plus en plus des côtes. La rareté du poisson fait augmenter 
son prix dans les petits marchés populaires ; les gens ne peuvent donc plus se permettre d’acheter les parties 
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nutritives du poisson et doivent se contenter des restes, peu chers mais peu nourrissants. Cela occasionne une 
augmentation de la malnutrition qui, elle même, peut affaiblir le système immunitaire et favoriser l’apparition 
de maladies telles que la rougeole, le paludisme et la diarrhée au sein de population déjà vulnérables. Enfin, 
rappelons le rôle majeur joué par les femmes africaines dans le travail relié à la pêche. Elles préparent les lignes 
et les filets, elles partent à la recherche de crédit, elles font la transformation du poisson et elles le commercia-
lisent. Or, la surpêche prive les femmes de la ressource première de leur travail et contribue à l’augmentation 
de leur pauvreté. 

2/ ACCORDS DE PÊCHE: QUAND GOLIATH PÊCHE, DAVID S’APPAUVRIT, Elise Pirsoul, Journal de la coo-
pération belge Dimension 3 - mars/avril 2013  - https://www.glo-be.be/sites/default/files/legacy/file/2013_2_0.
pdf  - page consultée le 28 novembre 2017 

Tandis que les petits pêcheurs des pays en développement voient leurs stocks de poissons dimi- nuer, des 
chalutiers gigantesques raclent les fonds marins au large de leurs côtes. Les prises de ces navires, pour la 
plupart européens, sont presque en totalité destinées à remplir nos assiettes européennes, en vertus d’accords 
de pêches considérés par la société civile comme déloyaux.

L’envers de l’assiette

Vous aimez le poisson ? Vous pouvez à un prix raisonnable en remplir votre assiette régulièrement ? Vous 
pouvez sans doute remercier la politique commune des pêches européenne qui permet à nos bateaux de se 
fournir dans les eaux loin- taines et poissonneuses. Car nos eaux européennes se sont vidées ces dernières 
décennies. La flotte industrielle européenne, qui a la capacité de pêcher 2 à 3 fois plus que ce que les océans 
européens contiennent, ont surexploité 90 % des espèces pêchées dans les eaux européennes. Ils naviguent 
maintenant dans des eaux plus lointaines. Mais à leur cadence, le même résultat pourrait se produire dans 
les pays en développement d’ici 10 ans lorsque les réserves seront épuisées, avec des conséquences envi- 
ronnementales et sociales désastreuses.

David contre Goliath

Goliath : ce sont ces vaisseaux géants par- fois plus longs qu’un terrain de foot qui peuvent traîner des filets 
de 60 km de long. Subsidiés, hyper-équipés, ils repèrent les bancs de poisson par radar et les congèlent 
directement sur place. Il vend ses stocks aux grandes marques de congelés ou à des grossistes internationaux. 
Imbattables.

David, c’est le petit pêcheur sénéga- lais, mauritanien, ou équatorien. Il est pêcheur de père en fils. Le poisson, 
il le mange et il le vend. C’est le pilier de l’économie familiale. Plus de 30 millions de personnes à travers le 
monde, la plus grande part d’entre eux (95 %) dans les pays en développement, dépendent directement du 
secteur de la pêche comme moyen de survie. Au Sénégal, une personne sur six travaille dans le secteur de la 
pêche.

Les pays de l’OCDE importent environ 60 % de leurs poissons des pays en développement. Or quand Goliath 
pêche, David s’appauvrit...
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Conséquences humaines et environnementales

 
Les poissons ne sont pas une « production » contrôlable à merci. Il faut leur laisser le temps de se reproduire et aux 
écosystèmes marins de se régénérer. Les flottes européennes peuvent pêcher deux à trois fois plus de poissons que le 
niveau durable... Elles ont déjà vidé les eaux européennes dans lesquelles près de 9 espèces sur 10 sont surexploi- 
tées. Elles se délocalisent vers les pays en développement et déjà les effets sur les stocks de poissons se font sentir. 
Le filet du pêcheur sénégalais, somalien ou colombien se fait toujours moins lourd... Doivent-ils changer de métier ? 
 L’Union européenne a actuellement 16 accords de partenariat de pêche (qui font partie des APE) dont 7 avec 
des pays d’Afrique de l’Ouest. Ils reçoivent une compensation pour les bateaux qui viennent pêcher dans leurs 
eaux de 3 à 6 % (ACP). Sur papier, la poli- tique commune de pêche (PCP) veut privilégier la restauration des 
stocks et les écosystèmes et éviter la surpêche. Dans les faits, il en est autrement. La PCP est en cours de 
révision ; ce processus devrait aboutir fin 2013. La tendance serait à une diminution des quotas de pêche pour 
les différentes espèces. Un chantier de plus ces prochains mois pour les lobbyistes de développement. Pour 
le CNCD, “le défi de la coopération, aujourd’hui, ce n’est plus d’apprendre à pêcher, mais de s’unir pour qu’on 
arrête de piller les fonds marins.”

Sources : 
â	 OCDE: Fisheries: improving policy coherence fordevelopment ; Greenpeace.
â	 www.un.org/en/sustainablefuture/oceans.shtml 
â	 www.sourceOECD.org 
â	 www.greenpeace.org 

3/	UNE PECHE D’ENFER de Vincent Bruno -  
https://www.cncd.be/Une-peche-d-enfer (page consultée le 30 novembre 2017 - https://www.youtube.

com/watch?v=hZRlvXqprao - 13:23 min (les 9 premières minutes suffisent déjà) 

4/ 	VIDÉO SYNTHÈSE DE LA PROBLÉMATIQUE DE LA SURPÊCHE – proposée par Greenpeace : 
https://www.youtube.com/watch?v=QoTGrt3FjI4 - 4’20’’- page consultée le 30 novembre 2017

5/	LES LEÇONS DES CREVETTES THAÏLANDAISES-Arnaud Zacharie, CNCD-11.11.11., 28 octobre 2014, 
https://www.cncd.be/Les-lecons-des-crevettes (page consultée le 28 novembre 2017)

En juin 2014, une enquête du Guardian révélait que les principaux supermarchés européens et américains 
vendaient des crevettes thaïlandaises nourries avec du poisson pêché par des esclaves cambodgiens et birmans. 
Ce nouveau scandale alimentaire illustre les dérives d’un modèle agroindustriel fondé sur la course mondiale au 
prix le plus bas. Il est urgent d’en tirer les leçons, sous peine de voir les consommateurs condamnés à en être 
malgré eux les complices.

Les travailleurs migrants cambodgiens et birmans vendus à des capitaines de bateauxde pêche thaïlandais. 
Espérant trouver un emploi dans des usines ou des chantiers et attirés par de fausses promesses, ils 
ont payé des passeurs avant d’être vendus pour quelques centaines d’euros. Condamnés à pêcher des 
poissons sans pouvoir mettre un pied à terre pendant des années, ils sont forcés de travailler jusqu’à 
20 heures par jour, sans paye, sous la torture et drogués aux amphétamines pour être plus résistants. 
Le tableau dressé par l’enquête du Guardian fait froid dans le dos. Il révèle la chaîne qui relie l’industrie 
esclavagiste à nos assiettes.
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DE L’ESCLAVAGE À NOS ASSIETTES

Comment les poissons pêchés par des esclaves arrivent-ils dans nos assiettes ? Par le biais des chaînes de 
production complexes qui caractérisent la mondialisation.

C’est en amont des chaînes de production que les navires de pêche hauturiers interviennent. Ces navires non 
enregistrés et qui ne font que rarement escale achètent des esclaves chargés de pêcher toutes sortes de poissons 
vendus à des vaisseaux mères qui les congèlent et les vendent, chaque mois, aux courtiers à terre. Ces courtiers 
mélangent ensuite les cargaisons des différents vaisseaux mères et vendent ces stocks de poissons congelés 
aux usines de transformation. 

Ces dernières nettoient et conditionnent les poissons de valeur (anchois, maquereaux, poulpes, etc.) et 
transforment en nourriture pour animaux les poissons de rebut. Ces poissons transformés servent à nourrir les 
crevettes qui sont ensuite commercialisées et vendues dans nos supermarchés. 

(…) 

LES DÉRIVES DU MODÈLE AGRO-INDUSTRIEL

La première leçon des crevettes thaïlandaises est l’opacité qui caractérise les chaînes de production mondialisées. 
Le consommateur est ainsi incapable de vérifier dans quelles conditions ont été produits les biens qu’il consomme. 
Les codes-barres permettent de remonter jusqu’aux usines de transformation, mais il n’y a aucune information 
sur les fournisseurs, les bateaux ou les pêcheurs. Carrefour avait ainsi réalisé en juillet 2013 un contrôle de ses 
chaînes d’approvisionnement qui n’avait rien révélé. Les usines de transformation thaïlandaises ont par ailleurs 
admis qu’elles ignoraient par qui est pêché le poisson qu’elles transforment, du fait que les courtiers auprès de 
qui elles se fournissent mélangent les cargaisons des différents bateaux.

La deuxième leçon concerne le dumping social qui ronge le système économique mondial de l’intérieur. Que 
ce soient les crevettes thaïlandaises, les oranges brésiliennes, les tomates d’Andalousie, la viande découpée 
dans les abattoirs allemands ou encore, dans d’autres secteurs, les vêtements confectionnés au Bangladesh 
ou les iPhones assemblés en Chine, le mécanisme est toujours le même : exploiter des travailleurs au nom de 
la compétitivité et de la course au prix le plus bas, rendue d’autant plus aisée qu’elle s’opère dans l’opacité des 
chaînes de production mondialisées.

La troisième leçon est que le dumping qui caractérise le système agroalimentaire est la principale cause de la 
faim dans le monde : 80 % des personnes souffrant de malnutrition sont des paysans et des pêcheurs du Sud 
condamnés à la pauvreté et, finalement, à la faim. Dans le cas des crevettes thaïlandaises, les pêcheurs esclaves 
doivent se contenter d’un bol de riz quotidien.

UN AUTRE MODÈLE ALIMENTAIRE

Tirer les leçons des crevettes thaïlandaises implique d’abord de garantir la traçabilité sociale des produits 
commercialisés en imposant un étiquetage qui rende compte de l’ensemble de la chaîne de production et en 
responsabilisant les grands groupes envers leurs fournisseurs. Cela implique ensuite d’imposer à toutes les 
firmes et à leurs fournisseurs de respecter les normes sociales de l’Organisation internationale du travail (OIT), 
afin d’instaurer un plancher social universel et des limites contraignantes à la course à la compétitivité. Cela 
implique enfin de promouvoir un nouveau modèle alimentaire, fondé sur les filières courtes rapprochant le 
consommateur du producteur et sur le soutien de l’agriculture familiale et de la pêche durable, en vue de garantir 
à la fois des revenus suffisamment rémunérateurs aux producteurs et une nourriture saine, accessible et durable 
aux consommateurs.
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6/ LES LABELS 
Semaine de la pêche responsable - Semainepoisson.be – consulté le 20 décembre 2017 – WWF, ASC, MSC
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7/ LA RÉDACTION, VIVRE DEMAIN, 35 FAITS SUR LA PÊCHE QUI VONT VOUS PASSER 
L’ENVIE DE MANGER DU POISSON, 26 janvier 2015, https://vivredemain.fr/2015/01/26/35-faits-peche-
industrielle-manger-poisson/#, consulté le 21/12/2017

35 faits sur la pêche qui vont vous passer l’envie de manger du poisson

(…) 

L’impact de la pêche industrielle (et de la surpêche) sur les espèces marines et leurs écosystèmes est loin 
d’être négligeable. L’océan est surexploité et les espèces qui y vivent sont fortement menacées de disparition. 
L’infographie ci-dessous ne va pas plaire aux adeptes des sushis et autres plats à base de poisson.
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III. RECHERCHE EXPLORATOIRE

L’enseignant-e divise le groupe-classe en plusieurs sous-groupes et propose d’approfondir un aspect développé 
précédemment. Les élèves devront faire des recherches individuellement grâce à Internet, mais aussi en rencontrant 
des expert-e-s ou des professionnel-le-s du secteur.

Cela peut concerner des impacts en matière d’environnement ou de santé mais aussi des informations sur les aliments 
ou sur les ressources naturelles nécessaires pour les produire, sur les pratiques des grandes entreprises, sur les 
marges bénéficiaires prises par les divers intermédiaires, sur les couts en terme social, économique (les salaires des 
travailleur-euse-s ainsi que leurs conditions de travail) pour produire-emballer-acheminer le produit, etc.

Une fois leurs recherches effectuées, chaque sous-groupe en présentera les résultats à un autre groupe.

Quelques ressources bibliographiques pour aller encore plus loin :

â	 Le guide WWF sur les produits de la mer, http://www.consoguidepoisson.fr/ (page consultée le 28 novembre 
2017)

â	 Dossier Poisson-Fruits de mer de « UFC Que choisir » https://www.quechoisir.org/dossier-poisson-fruits-de-
mer-t479/ (page consultée le 28 novembre 2017)

â	 Greenpeace, projet Océans Afrique de l’Ouest
â	 BLOOM
â	 EFJ Environnement Justice Foundation
â	Cahiers du DD : grille d’achats durables
â	 Description et cibles de l’objectif 14 « Vie aquatique » du Programme des Nations Unies pour le développement 

http://www.undp.org/content/undp/fr/home/sustainable-development-goals/goal-14-life-below-water.html (page 
consultée le 28 novembre 2017)

â	 La Revue Nouvelle 4/2017, Prises dans de très gros filets, Cheyenne Krishan pages 78 à 83.  A réserver aux 
enseignants.

89



Questions et sujets évoqués dans l’article, par ordre d’apparition :

1) 	 L’Afrique de l’Ouest, eldorado de la pêche mondiale.
2) 	 Question de géographie planétaire : climat et courants marins.
3) 	 Pêche industrielle/pêche artisanale : un monde de différences.
4) 	 Le marché mondial a faim de poissons.
5) 	 Découvrir l’Afrique de l’Ouest , ses côtes, ses habitants et ses besoins.
6) 	 Base de l’alimentation pour la population.
7) 	 Fragilités et crises dues à la surexploitation.
8) 	 Les causes politiques : des accords injustes et non respectés.
9) 	 60 % de notre consommation est importée.
10) 	Pêche illégale, pratiques destructrices.
11) 	Arrivée du poisson en Europe par l’Espagne.
12) 	Conséquences désastreuses pour les populations locales.
13) 	Bateaux et usines à produire de la farine pour… l’élevage de poisson !
14) 	Détournement de l’alimentation des populations locales pour nourrir les « espèces nobles » appréciées des 

Européens.
15) 	Les fermes d’élevage.
16) 	Des débuts de solutions : négociations mondiales pour préserver les ressources.

â	 La Revue Nouvelle 3/2017, Des mesures pour arrêter de pêcher à l’aveugle, Cheyenne Krishan, pages 15 à 18. 
Cet article évoque les débats internationaux autour de la pêche. A réserver aux enseignant-e-s.

Documentaires vidéo 

â	 Conférence « Poisson durable… pour consommateur-rice-s éclairé-e-s » du 21 février 2017 organisée par MSC/
ASC/WWF et l’Institut océanographique, Fondation Albert Ier, Prince de Monaco dans le cadre de la semaine de 
la pêche responsable, https://www.youtube.com/watch?v=jLiAJsv2PbA&feature=youtu.be  (page consultée le 28 
novembre 2017)

	 Chapitres de la vidéo : 

â	 Peut (doit)-on encore manger du poisson ? Robert Calcagno, directeur de l’Institut océanographique, 
Fondation Albert Ier, Prince de Monaco.

	 De 3’30’’ à 15’40’’
	 Introduction pertinente au sujet. Ouvre le débat.

â		 Quelles sont les dimensions de la pêche durable ? Didier Gascuel, enseignant-chercheur Agrocampus Ouest, 
président de l’association française d’halieutique. 

	 De 16’25’’ à 31 ‘20’’
	 Intéressant pour le professeur. Clarifie les notions de « durable » et de « surexploitation ». Analyse différents 

paramètres et impacts à l’aide de graphiques.

â		 La gestion des pêches : Différents outils pour différentes situations, Clara Ulrich, professeure en gestion des 
pêches et présidente du Conseil scientifique, technique et économique des pêches de l’Union européenne.

	 De 32’30’’à 44’22’
	 Délivre un message plutôt positif. Pêcher moins aujourd’hui pour pêcher plus demain.
	 Intègre des composantes sociales et politiques.
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â		 Doit-on préférer le poisson sauvage au poisson d’élevage ? Marie-Christine Monfort, consultante internationale,  
spécialiste des questions de commercialisation, de valorisation des produits de pêche et d’élevage.

	 De 45’09 ‘’ à 56’20’’
	 Met en évidence la complexité de la réponse à cette question. 
	 Cite les valeurs auxquelles les consommateur-rice-s sont attaché-e-s.

â		 Labels : entre efficacité et marketing, difficile de s’y retrouver ! Benjamin Enault, directeur associé chez 
UTOPIES.

	 De 57’10’’ à 1h09’40’’
	 Décrit le point de vue des consommateur-rice-s avec les grandes questions à se poser. Présente différents 

types de labels.

â		 We feed the world, Le marché de la faim Erwin Wagenhofer, 2005 : une des séquences du film documentaire 
donne la parole aux pêcheur-euse-s français-es et compare la pêche industrielle et la pêche artisanale. Très 
intéressante interview de Jean Ziegler.

â		 Site sur la pêche du CNCD 11 11 11 : taper « CNCD pêche » sur le moteur de recherche.

â		 http://www.lemonde.fr/journaliste/martine-valo/ Martine Valo, journaliste Planète, consulté le 11/12/2017. 

IV.	CRÉATION DU SCHÉMA COLLECTIF

Une fois toutes les recherches terminées, il est temps de finaliser le schéma qui synthétisera les connaissances.

Un exemple est fourni en annexe, sur base des informations récoltées dans les articles mis à disposition.

Ressources : 

â	 80 millions de tonnes de poissons pêchés par an
â	 20 kg consommés par pers/par an – trop de poisson par personne au regard de 9,5 milliards de personnes en 

2050 
â	 Pêche illégale, surpêche, pêche d’élevage industriel
â	 Ressources surexploitées, incapables de se régénérer
â	 Base de l’alimentation de nombreux pays 

Acteurs : 

â	 Possibilité d’agir pour les consommateur-rice-s : recourir aux labels MSC et ASC 
â	 L’U.E. met en place de nouveaux accords de pêche : arrêter le chalutage, quotas de pêche, sanctions à la 

piraterie, gestion des stocks.
â	 Les commerçant-e-s mettent en place un étiquetage informatif.
â	 Des artisan-e-s se lancent dans des piscicultures locales et durables.
â	 Les supermarchés, les restaurants, les poissonnier-ère-s exigent une traçabilité et un étiquetage des produits.

Impacts : 

â	 Impact environnemental : le poisson est une ressource finie. Les chalutiers épuisent les stocks et les prédateurs.
â	 Impact social : les travailleur-euse-s sénégalais-es, mauritanien-ne-s, équatorien-ne-s perdent leur travail, elles-ils 

doivent s’éloigner de plus en plus des côtes.
â	 Impact économique : la valeur de la pêche illégale est estimée à 10 milliards de dollars.
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V. PISTES DE CHANGEMENT 

Le schéma collectif réalisé précédemment a permis de mettre en avant de nombreux enjeux et problématiques liées 
aux produits de la mer. Afin de ne pas rester sur un constat négatif, il est nécessaire de se pencher sur les alternatives 
existantes et qui ont été mises en place.

Voici une liste de questions qui permettra à l’enseignant-e de sonder les élèves sur les pistes de changement qu’ils 
connaissent ou imaginent :

â	 Quelles alternatives existent pour la pêche ou pour l’élevage ?
â	 Quelles alternatives existent pour le circuit de distribution ?
â	 Quelles alternatives existent pour le choix d’achat ?

Ci-dessous, voici une série de témoignages de personnes ayant mis en place des alternatives, tant au niveau collectif 
qu’individuel, qui peuvent servir d’exemples. Il est possible pour l’enseignant-e de les soumettre aux élèves afin 
qu’elles-ils les découvrent en sous-groupes ou collectivement.

Une pêche durable
http://www.greenpeace.org/belgium/fr/nos-campagnes/oceans/solutions/peche-durable/, 
(page consultée le 28 novembre 2017)

Il faut laisser aux poissons le temps de se reproduire et aux écosystèmes marins celui de se régénérer. La pêche est 
incompatible avec une activité industrielle. La pêche doit être durable.

Le poisson fait tellement partie de notre consommation quotidienne, il est si facilement accessible que nous avons 
oublié que les ressources de la mer ne sont pas infinies.

Le principe
La pêche «durable», c’est une pêche qui répond à nos besoins sans compromettre la capacité des générations fu-
tures à répondre aux leurs ; c’est une pêche qui peut être poursuivie indéfiniment dans le temps, qui ne réduit pas 
la capacité de l’espèce pêchée à maintenir sa population à un niveau correct ; et enfin, c’est une pêche qui n’a pas 
d’effets négatifs sur les autres espèces, en les tuant accidentellement, en les privant de leur nourriture ou en endom-
mageant leur environnement.

Rompre avec nos habitudes
Développer une pêche durable, c’est d’abord mettre un terme à certaines habitudes qui ne peuvent plus durer. C’est 
renoncer aux pratiques de pêche les plus destructrices (comme le chalutage de fond), réduire les capacités de pêche 
et repenser la politique de subventions aux pêcheur-euse-s. Enfin, c’est renforcer les contrôles et les sanctions.

Principe de précaution
Bien sûr, il est essentiel aussi d’appliquer le principe de précaution, en toute occasion : une espèce qui semble mena-
cée doit être protégée. Il faut aussi protéger les habitats et les espèces sensibles, notamment en créant des réserves 
marines, et organiser la traçabilité du poisson depuis la zone de capture jusqu’au point de vente. Un dernier point 
non négligeable : il faut responsabiliser les supermarchés et les consommateur-rice-s (notamment par un étiquetage 
complet en magasin).

Les décideur-euse-s politiques doivent privilégier cette pêche durable. L’Europe semble faire un pas dans la bonne 
direction ! Sur papier, la nouvelle politique commune des pêches est prometteuse : elle prévoit l’obligation de mettre 
fin à la surpêche, une meilleure gestion des flottes de pêche, la promotion des méthodes de pêche ayant un faible 
impact sur l’environnement… Bien sûr, le grand défi à relever maintenant est de s’assurer que cette politique soit mise 
en œuvre !
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Vidéo sur la pisciculture comme solution pour la surpêche : « PISCICULTURE : des poissons 
bien élevés ? » - C’est Pas Sorcier - https://www.youtube.com/watch?v=0vu0pyxihCQ

Dans le monde, un poisson consommé sur trois est un poisson d’élevage. C’est ce qu’on appelle plus communément 
la pisciculture. Bon nombre d’idées reçues circulent autour de cette culture méconnue. Fred et Jamy nous emmènent 
tout d’abord sur l’Ile de Noirmoutier, découvrir le fonctionnement du plus ancien bassin de turbots d’élevage, et font 
également escale sur l’Ile de Ré, pour nous faire visiter l’un des plus gros élevages de bars de France. Mission : 
Source de protéines importante, l’être humain consomme en moyenne 16 kilos de poisson par an. Or, face à des den-
rées de plus en plus rares, la France a par conséquent davantage recours à la pisciculture. Fred examine pour nous 
les étapes de l’éclosion de ces poissions d’élevage et les soins qui leur sont prodigués. Aussi, il nous rend compte de 
leur alimentation et de leurs conditions de vie. Enfin, la parole est donnée aux chercheur-euse-s qui nous détaillent les 
différences d’élevage selon les poissons.

Un exemple d’élevage durable mettant en œuvre une économie circulaire
https://www.ing.be/fr/business/my-business/omegabaars (page consultée le 28 novembre 2017)

Un biologiste devient entrepreneur. Dès son plus jeune âge, Stijn Van Hoestenberghe s’intéressait aux poissons et 
à la nature. Qu’il deviendrait un jour entrepreneur dans l’économie circulaire, ne lui est apparu que bien plus tard. 
Aujourd’hui, il dirige à Kruishoutem sa propre pisciculture de Bar Omega : son poisson d’eau douce. Comment s’y 
prend-il ? Découvrez-le dans cette interview.

« En quoi l’élevage du Bar Omega est-il si particulier ? » « Nous sommes les premiers à produire un poisson 
vraiment durable. »

« Presque tous les poissons que l’on élève aujourd’hui sont des carnivores et font partie d’un système qui pollue 
l’environnement. Le secteur poissonnier a encore du pain sur la planche. Le secteur de la viande n’est pas non plus 
durable, mais il est bien plus avancé que celui du poisson. Nous sommes les premiers à produire un poisson vérita-
blement durable. »

Le poisson d’élevage doit également faire face à la critique : il aurait un gout différent parce qu’il ne mange pas de 
nourriture sauvage. Mais la saveur de notre poisson n’est certainement pas moins bonne. On peut aussi affirmer que 
le poisson d’élevage est toujours plus sain que le poisson capturé, puisqu’il est élevé dans un environnement mieux 
contrôlé. Dans notre système de recirculation, toute contamination venant de l’extérieur est exclue.

Reportage Televesdre – Waimes : un nouveau gestionnaire à la pisciculture d’Ondenval 
– 11 septembre 2014 https://www.televesdre.eu/www/waimes_un_nouveau_gestionnaire_a_la_
pisciculture_d_ondenval_-84463-999-89.html, consultée le 20 décembre 2017

Waimes : un nouveau gestionnaire à la pisciculture d’Ondenval – 11 septembre 2014 
Le petit village d’Ondenval, sur la commune de Waimes, est depuis longtemps déjà réputé pour ses truites. La pisci-
culture du village vient de vivre un nouveau départ. Rebaptisée « La Truite d’Ondenval », elle a été reprise par un jeune 
Malmédien. Plus question pour l’heure d’élevage de truites mais plutôt de transformation du poisson. Un travail qui 
s’inscrit dans le développement des circuits courts.
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Améliorations possibles dans la distribution et la vente de poisson frais
http://archimer.ifremer.fr/doc/1965/publication-7243.pdf (page consultée le 28 novembre 2017)

Quel poisson dans nos assiettes ?
http://symbioses.be/pdf/71/dossier/Sy71-10-truc.pdf , page 10 (page consultée le 28 novembre 2017)

VI. MISE EN ACTION

La dernière étape consiste à proposer aux élèves de se mettre en action pour proposer eux-mêmes une alternative 
et être acteur-rice-s de changement. 

Il est temps de décider collectivement,  sur base de toutes les informations recueillies, d’un projet/d’une action à 
réaliser :

â	 Qu’êtes-vous prêt-e-s à faire ?
â	 Quelles actions peuvent être mises en place dans les classes/ateliers ?
â	 Quelles alternatives peuvent être appliquées au niveau individuel ? Dressez-en la liste.
â	 Que peut-on mettre en place qui rende la pêche plus durable ?
â	 Quelle alternative applique-t-on finalement ? Comment la communique-t-on ? A qui ?
â	 Et si on fêtait cela ?

Idées à creuser et alternatives concernant le poisson :

â	 Toujours rechercher du poisson labellisé, de préférence issu de pêche artisanale et européenne.
â	 Choisir les poissons d’eau douce produits en Belgique (truites et carpes).
â	 Elever et consommer davantage de poissons omnivores (comme la carpe, poisson fort apprécié en Chine ou en 

Europe de l’Est) ou herbivores que carnivores (le saumon ou la truite ne consomment que des protéines animales): 
le bilan est plus léger au niveau des protéines à produire !

â	 Apprendre à préparer d’autres espèces (et algues) : à ce sujet, la liste WWF peut être consultée.
â	 Lors des préparations de menus, diminuer les portions et augmenter les accompagnements. 
â	 Eviter ou réduire au maximum les plats contenant des scampis et autres crevettes géantes produites généralement 

dans les zones tropicales au détriment des forêts de mangrove. S’assurer de leur provenance.
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